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ACTIVITES ^'ASSISTANCE TECHNIQUE D3 LA BASQUE ;.■;.-.

INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LS DEVELOPPEMENT EN AFRIQUE

An cours d© l'annee ecoulee, la Banque a continue a, porter une

attention oroissante a la fourniture d!assistance technique et de

servioes consultatifs a ses gouvernement3 membres, en. tant que com

plement necessaire et desirable de ses activites de pr§t.

L1 importanoe que la Banque attache a 1'elaboration des program

mes eta la preparation des pro jets de developpement a ete illus-

tree'par la communication du President de la Banque, devant la

Reunion anriuelle du Conseil d'Asminis'tration tenue a Vienne le 19

sep'tembre 1961,' annoncant la creation, au sein de la Banque, d'un

Service consultatif de Developpement. Ce Service comprendra un grou—

pe de conseillers hautement qualifies en matiere de developpement,

qui se tiendront sur demande a la disposition des pays membres pour;

leur fournir des conseils d'ordre econoraique et financier, notamment

quant -ala formulation et-a 1'execution de programmes de developpe—

raent.'.On'espere que les pays d'Afrique beneficieront particuliere-

ment de la creation de-ce Service par la Banque. Dans'sa declara

tion j:M,-Black a fait observer t "La. tache du conseiller en matiere

de developpement n'est pas d'essayer d'imposer des solutions, mais

plut8tvd.'eclairer les gouvernements dans les decisions qu'ils ont

a prendre :pourTS'acheminer vers 1'expansion economique, Comptant

parrai son personnel un tel groupe de coneoillers, la Banque sera a

m§me de repondre plus rapidement aux demandes legitimes qu'elle.

recoit en ce qui concerne les conseillers et autres specialistes de

1'assistance technique,"

Ifii resume-des activi+as pasaees de la Banqus en matiere d'as

sistance technique en Afrique a ete presente dans 1'expose prepare

pour la troisieme session.de la Commission economique.pour 1'Afrique.

Ce document deprit la poursuite de ces activites au cours de l'annee

e'coule'e.
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Repre"sentant special

Le 1er Janvier 196"1> la Banque crea 1© poste de Representant

special pour 1'Afrique en vue d'assurer la liaison aveo les diffe-

rents gouvernements et expliquer les otijectifs et les modes de fonc-

tionnement de la Banque et de ses organisations affiliees, la Socie-

te Financiers international et 1'Association internationale de De-

veloppement, a-la fois dans les domaines des investissements de

capitaux et d'assistance technique. M. Leonard Rist, autrefois Di-

recteur du Service des etudes Sconomiques de la Banque, a ete nomine

a ce poste. M. Rist est attache a Washington, mais passe une grande

partie de son temps a voyager.en Afrique. Bien. que ses fonctions . .

s»appliquent a toute 1'Afrique, il se preoccuperaprincipalement des

pays oeunes et des territoires raoins e"volue"s de la region.

Missions devaluation generals •'.'■•

Dans le cadre de sa politique visant a pr§ter assistance dans

le domaine de la planification Sconomique, la Banque a organise plu-

sieurs missions devaluation generale en Afrique. Ces missions sont

destinees a realiser une etude complete des principaux seci;eurs. eoo-

nomiques d»un pays, afin d'^valuer les ressources humaines, mate-

rielles et financieres dont il dispose pour assurer son futur de>e~

loppement dcononique. Le r61e de ces missions dans chaque pays in-

t^resse oomprendra en general les points suivants :

1) 1'orientation la plus salutaire a donner aux investissements,

avec des recommandations specifiques quant auxpriorites

d^affectation des capitaux parmi les differerits seoteurs eoo-

nomiques 'et parmi les differents -fcypes de programmes dahs

chaque secteur|

2) mesures financieres et fiscales necessaires pour favoriser et

maintenir la raise en oeuvre d*un programme de developpement5



b/cn.14/135
Page 3

3) mesures destinees a encourager les investissements et les ac—

tivites connexes de developpement dans le secteur econ'omique

4) auires mesure3 et politiques visant a, mobiliser les ressour-

oeo humaines et materielles au service du pays en vue de la

•realisation d'objectifs de developpement.

La mission devaluation envoyee au Tanganyika, ayant a sa tfite

William Stevenson, President de 1'Universite Oberlin, oomptait neuf

experts en matiere d'econoroie politique, production agricole, com

merce et industrie, economie agricole, ressources minieres, trans

ports et communications, et ressources hydrographiques. Le rapport

de cette mission a ete publie au debut de 1961 et a fait l!o"bjet

d'une.large diffusion au sein du Gouverneraent, en vue de servir

de reference gen^rale et de base aux etudes sur le developpement

et a-,1 Elaboration, de programmes qui seront entreprises dans l'ave—

nir.

La mission de l'Ouganda, dirigee par Edward S. Mason, Profes-

seur d!Sconomie politique Internationale a. 1'Universite Harvard, a

termine ses travaux au cours de l'annee? elle comptait des experts

en matiere de production agricole, economie agricole, industrie et

energie, transports, education, sante publiquo et economie politi

que. Le rapport de cette mission a e"te prepare et examine par le

Gouvernement. Sa publication officielle est prevue pour le debut

de 1962.

A la demande des Gouverneraents du Kenya et du Royauoe-Uni, la

Banque a organise une mission d1evaluation generale au Kenya. La

Mission est dirigee par le General Edmond H. Leavey, ancien Presi

dent et President du Conseil d'Administration de la Societe inter-

nationale des Telephones et Telegraphese elle compte des experts en

matiere de production agricole, d'economie agricole, d'education,

d'industrie, d'economie., fiscale, d'elevage, de transports, et d'e

conomie politique. La mission a entrepris ses travaux au Kenya en

septerabre 1961 et doit rentrer a Washington pour preparer son

rapport au debut de 196g.
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Conseillers

La Banque continue a tenir a la disposition du Gouvememeht du

Nigeria - en payant son salaire - un membra expert de son personnel

pour remplir le role de conseiller economique aupres du Gouvernement.

Bans ce poste, il est responsable non pas a 1'egard de la Banque,

mais exolusivement vis—a—vis du Gouvernement du Nigeria. Au oours de

I'anne'e, la Banque a supprime le poste de Repre*sentant local de la

Banque a Addis-Abe"ba et a ferme les "bureaux de la Banque en Ethiopie.

Reorutement d'Experts

La Banque a continue a fournir son assistance, partout ou elle

a estime qu'il en etait particulierement de son ressort, en recom-

mandant a ses gouvernements membres l'emploi d'experts oomp^tents

dans des fonctions executives ou consultatives. Au cours de l'ahnee,

cette aide s'est traduites par exemple, par la recommandation de

candidate au poste de Directeur de la Banque de Developpement en

Ethiopie. lV'

Programmes de formation

En vue d'offrir une formation solide en matiere de preparation

et d'execution des programmes de deVelopperaent .6conomique, la Banque

a continue a gerer l'Institut de Developpement economique. Cet eta-

blissement destine aux hauts fonctionnaires des pays membres de la

Banque qui sont charges de la preparation et de 1'execution des pro

grammes et projets de developpement de leur pays, est actuellement

dans sa septieme session annuelle. Au cours de ces sessions, il a

compte 26 participants de 10 pays et territoires d'Afrique,, et la

promotion actuelle inclut trois participants de pays afrioains,

Sn outre, la Banque a offert des programmes de formation spe-

cialisee a quatre autres fonctionnaires de pays africains.
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Btablissements de Developpement

La Banque et la SociSte Financiere Internationale fournissent

sur demands conseils et assistance aux banques de developpement et

aide aussi les pays membres en les conseillant quant a la creation

de banques de developpement. Cette annee, la Banque a examine la

Charte de la Banque de Developpement du Soudan et presente ses ob

servations a ce sujet.

Pro.jets du Fonda special des Nations Unies

Dans le cadre de son etroite et active cooperation avec le Fonds

special des Nations Unies, la Banque joue le r81e d1agent d'execution

pour 1 'enquSte relative aux barrages sur le Niger au Nigeria, Le

rapport des consultants a ete termine recemment et est a l!etude

aupres de la Banque. Les etudes de preinvestissement du Fonds spe

cial peuvent 6tre d'une grande utilite lors de 1'etude dee possibi-

lites de pr§ts de la part de la Banque international ou d'autres

banquiers.
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ACTIVITES D'ASSISTASFCS TECHNIQUE D3 LA BANQUS

INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET L3 DEVELOPPEMENT EN AFRIQUB

An cours de l'anhee ^coulee, la Banq.ua a continue a porter une

attention oroissarite a la fourniture d'assistance technique et de

services consultatifs a ses gouvernements membres, en tant que com

plement neoessaire et desirable de ses activates de prfit.

L'importance que la Banque attache a, 1'elaboration des program

mes et a la preparation des pro jets de developpement a e*te illus-

tree par la communication du President de la Banque, devant la

Reunion annuelle du Conseil d'Asministration tenue a Vienne le 19

septerabre 1961, annoncant la creation, au sein de la Banque, d'un

Service consultatif de Developpement. Ce Service comprendra un grou-

pe de conseillers iiautement qualifies en matiere de developpement,

qui se tiendront sur demande a la disposition des pays membres pour

leur fournir des conseils d'ordre economique et financier, notamment

quant a la formulation et a 1'execution de programmes de d^veloppe—

ment. On espers que les pays d'Afrique beneficieront particuliere-

ment de la creation de. ce Service par- la Banque. Dans sa declara

tion,' M, Black a fait! observer i "La tache du conseiller en matiere

de developpement nlest pas d'essayer d'imposer des solutions, mais

plut8t d'eclairer les gou.vernements dans les decisions qu'ils ont

a prendre pour, s'acheminer vers 1'expansion economique. Comptant

parmi son personnel un tel. groupe de conseillers, la Banque sera a

m§me de reppndre plus rapidement a.ux. denandes legitimes qu'elle

recoit en ce qui concerne les conseillers et autres specialistes de

1' ass istance tec.hn.ique •"

Un resume des activites pas3ees de la Banque en matiere d'.as

sistance technique en Afrique a ete presente dans 1'expose prepare

pour la troisieme session de la Commission economique pour 1'Afrique.

Ce document decrit la poursuite de ces activites au cours de i'annee

ecoule"e.
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Repre"sentant special ■

Le 1er Janvier 1961, la Banque crea le poste de Representant

special pour 1 'Afrique en vue d'assurer la liaison avec les diffe

rent® gouvernements et expliquer les objectifs et les modes de fonc-

tionnement de la Banque et de ses organisations affiliees, la Socie"-

te" Financiers internationale et 1'Association international de Be-

veloppement, a la fois dans les domaines des investissements de

capitaux et djassistance technique. M. Leonard Rist, autrefois Di-

recteur.du Service des etudes economiques de la Banque, a ete nomine"

a ce poste. M. Rist est attache a Washington, mais paBse une grande

partie de son temps a voyager en Afrique. Bien que ses fonctions

s'appliquent a toute l'Afrique, il se preoccupera prinoipalement des

pays jeunes et des territoires raoins evolues de la region.

Mis8lons devaluation generale

Datis le cadre de sa politique visant'a prater assistance dans

le domains de la planifioation economique, la Banque a organise plu-

sieurs missions d»evaluation generale en Afrique. Ces missions sont

destinees a realiser une etude complete des principaux seoteurs.eco

nomiques d'un pays, afin d'evaluer les ressources humaines, mate-

rielles et financieres dont il dispose pour assurer son futur d^ve-

loppement econoni^ue. Le r61e de ces missions dans chaque pays in-

t^resse oomprendra en general les points suivants : ;

1) 1'orientation la plus salutaire a donner aux investissements,

avec des recommandations specifiques quant aux prioritea

a*affectation des capitaux parmi les different^ seoteurs eco^-

nomiques et parmi les differents ifypes de programmes dans

chaque secteurj

' 2) mesures financieres et fiscales necessaires pour favoriser et

maintenir la mise en oeuvre d!un programme de developpementj
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3) mesures destinees a encourager les investiasements et les ac-

tivites connexes de developpement dans le secteur economique

privej

4) autres mesures et politiques visarit a mobiliser les ressour-

. ■ cea hmnaines et materielles au service du pays en vue de la

. realisation d!objectifs de developpement.

La mission devaluation envoyee au Tanganyika, ayant a sa t8te

William Stevenson, President de 1'TJniversite Obexlin, oomptait neuf

expert's en matiere d'economie politique, production agricole, com

merce et industrie, economie agricole, ressources minieres, trans

ports et communications, et ressources hydrographiques. Le rapport

de cette mission a ete publi.e. au debut.de 1961 et a fait l!o"bjet

d'une large diffusion au-sein du Gouvernement, en vue de servir

de reference .gene*rale et de "base1 aux etudes sur le developpement

et a.1{elaboration.de programmes qui seront entreprises dansl'ave-

nir. .

La mission.de 1'Ouganda, dirigee par Edward S. Mason, frofes-

seur d'Economie politique internationale a 1'Universite Harvard, a

termine ses travaux au cours de I'anneej elle comptait des experts

en matiere de production agricole, economie agricole, Industrie, et :

energie, transports, education, sante pu"bliq.ue et econoraie politi-

que. Le rapport de cette mission a ete prepare et examine par le

Gouvernement. Sa publication officielle est prevue pour le debut

de 1962. ■

A la demande des Gouvernements du Kenya et du Hoyaume-Uni, la

Banque a organise une mission devaluation generale au Kenya. La

Mission est dirigee par le General Edmond H. Leavey, ancien Presi

dent et President du Conseil d'Administration de la Societe inter

nationale des Telephones et Telegraphese elle compte des experts en

matiere de production agricole, d'economie agricole, d'education,

d'industrie, .d'ecoriomie fiscale, d'elevage, de transports, et d'e

conomie politique.,.Jja.mission a entrepris sos travaux au Kenya en

septembre 1961 et doit rentrer a Washington pour preparer son

rapport au debut de 1962.
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Conseillers

La Banque continue a tenir a la disposition du Gouvernement du

Nigeria - en payant son salaire - un membre expert de son personnel

pour remplir le r6le de conseiller economique aupres du Gouvernement.

Dans oe poste, il est responsable non pas a. llegard de la Manque,

mais exclusivement vis-a-vis du Gouverneroent du Nigeria. Au pours de

1'annee, la Banque a supprirae le poste de ReprSsentant local de la

Banque a Addis-Abeba et a ferme les bureaux de la Banque en Ethiopie.

Reorutement d'Experts

La Banque a continue a fournir son assistance, partout ou elle

a estime qu*il en etait particulierement de son ressort, en recom-

mandant a ses gouvemements membres l'emploi d'experis competents

dans des fonctions ex4cutives ou consultatives, Au cours de l'annee,

cette aide s'est traduite, par exemple, par la recommandation de

candidate %u poste de Directeur de la Banque de Developpement en

Ethiopie.

Programmed de formation

En vue d'offrir une formation solide en matiere de preparation

et d'execution des programmes de developpement economique, la Banque

a continue a gerer l'Institut de Developpement economique. Cet eta-

blissement destine auz hauts fonctionnaires des pays membres de la

Banque qui sont charges de la preparation et de ^execution des pro

grammes et projets de developpement de leur pays, est actuellement

dans sa septieme session annuelle. Au cours de ces sessions., il a

oompte 26 participants de 10 pays et territoires d'Afrique, et.la

promotion actuelle inclut trois participants de pays africains.

Bn' outre, la Banque a offert des programmes de formation spe-

oialisee a quatre autres fonctionnaires de pays africains•
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Etablissements de Developperoent

La Banque et la Society Financiere Internationale fournissent

sur damande conaeils et assistance aux banques de developperaent et

aide aussi les pays roembres en les conseillant quant a la creation

de banques de developpement, Cette annee, la Banque a examine la

Charte de la Banque de DeVeloppement du Soudan et presente ses ob

servations a ce sujet.

Pro.jots du Fonds special dea Nations TJnies

Dans le cadre de son etroite et active cooperation aveo le Ponds

special des Nations Unies, la Banque joue le r&le d'agent d'execution

pour 1'enquSte relative aux barrages sur le Niger au Nigeria. Le

rapport des consultants a ete terraine recemment at est a 1'etude

aupres de la Banque. Les etudes de preinvestissement du Fonds spe

cial peuvent 6tre d'une grande utilite lors de 1'etude des possibi

lities de prSts de la part de la Banque Internationale ou d'autres

banquiers.




